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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉ-
PUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE DANS LE DOMAINE DE LA LUTTE 
CONTRE LES INFRACTIONS GRAVES 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République Tunisienne, 

Animés par la volonté commune de renforcer et de développer davantage les rela-
tions amicales entre la République fédérale d’Allemagne et la République Tunisienne 
ainsi que de promouvoir la prospérité, la stabilité et la paix dans leurs deux pays, 

Désireux de renforcer, de diversifier et d’organiser leur coopération dans tous les 
domaines relevant de leurs attributions respectives et de se fournir une assistance réci-
proque, 

Convaincus de contribuer ainsi au développement des relations exemplaires entre les 
deux pays amis, 

Conscients de l’importance majeure de la coopération et de l’action commune pour 
prévenir et combattre la criminalité organisée, le terrorisme international et la criminalité 
liée aux stupéfiants, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

(1) Dans le respect du droit en vigueur dans leurs pays, les Parties contractantes 
coopèrent dans la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme, la criminalité liée 
aux stupéfiants et autres infractions graves, notamment dans les domaines suivants : 

1. attentats terroristes et autres événements liés au terrorisme, 

2. financement du terrorisme, 

3. production illégale et trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotro-
pes, dénommés ci-après drogues, ainsi que de leurs précurseurs, 

4. trafic illicite d’armes, de munitions, d’explosifs, de matières nucléaires et ra-
dioactives, 

5. immigration clandestine organisée, traite des êtres humains et proxénétisme, 

6. contrebande d’œuvres d’art et d’antiquités, 

7. blanchiment d’argent, 

8. fabrication, détention et diffusion de fausse monnaie, falsification ou contre-
façon de moyens de paiement scripturaux, de titres et de documents, utilisation de 
moyens de paiement scripturaux, de titres et de documents falsifiés ou contrefaits, 

9. criminalité économique et financière, 

10. trafic international de véhicules volés, 
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11. criminalité informatique. 

(2) Les Parties contractantes coopèrent notamment dans les cas où des actes crimi-
nels ou des préparatifs à de tels actes interviennent sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes et où des indices portent à croire que ces actes concernent également le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante ou sont susceptibles de menacer sa sécurité. 

Article 2 

(1) Aux fins de l’exécution du présent Accord, la coopération entre les Parties 
contractantes est assurée directement entre les organes nommés ci-après dans leurs do-
maines de compétence : 

Du côté allemand : 

1. Ministère fédéral de l’Intérieur, 

2. Ministère fédéral des Finances, 

3. Ministère fédéral de la Santé, 

4. Office fédéral de police criminelle, 

5. Direction de la police fédérale de protection des frontières, 

6. Office criminel des Douanes; 

Du côté tunisien : 

1. Ministère de l’Intérieur et du Développement Local : 

- Direction Générale de la Sécurité Publique (Direction de la Police Judiciaire), 

- Direction Générale des Services Spéciaux (Direction de la Sécurité Extérieu-
re), 

- Direction Générale des Relations Extérieures et de la Coopération Internatio-
nale, 

2. Ministère des Finances (Direction Générale des Douanes), 

3. Ministère de la Santé Publique. 

(2) Les Parties contractantes se communiquent, par la voie diplomatique, les chan-
gements intervenant au niveau des compétences ou des dénominations des autorités met-
tant le présent Accord à exécution. 

Article 3  

En vue de réaliser la coopération objet du présent Accord, les Parties contractantes : 

1. échangeront, dans le cadre de leur droit national respectif, toutes informations uti-
les sur des infractions commises ou en préparation, ainsi que sur des organisations crimi-
nelles, leurs structures, leurs relations et les moyens et méthodes qu’elles utilisent pour 
leurs activités; 

2. exécuteront, sur requête de l’autre Partie contractante et dans la mesure où le droit 
en vigueur sur le territoire de la Partie requise l’autorise, des mesures opérationnelles 
concertées en vue de la prévention et de la conduite des enquêtes sur les infractions objet 
du présent Accord; elles pourront à ce titre et dans le cadre du droit en vigueur sur leur 
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territoire, autoriser la présence de représentants des autorités compétentes de l’autre Par-
tie lors de l’exécution desdites mesures opérationnelles; 

3. prendront des mesures communes en vue de la lutte contre la production et le tra-
fic illicites de drogues et de leurs précurseurs et échangeront leurs expériences en la ma-
tière; 

4. enverront des fonctionnaires de liaison, si besoin est; 

5. se mettront mutuellement à disposition sur requête de l’une des Parties contractan-
tes, des échantillons d’objets et de substances provenant d’actes criminels ou ayant été 
utilisés ou pouvant être utilisés pour de tels actes; 

6. détacheront dans la mesure de leurs possibilités des spécialistes en vue d’un per-
fectionnement ou d’un échange d’expériences; 

7. échangeront les résultats de leurs recherches à caractère scientifique, notamment 
dans les domaines de la criminalistique et de la police technique; 

8. échangeront des informations relatives au produit du crime; 

9. prendront dans le cadre du droit en vigueur sur leur territoire respectif et chaque 
fois que de besoin d’autres mesures conformes aux objectifs du présent Accord et aux 
obligations émanant des conventions de droit international liant les deux États. 

Article 4 

(1) Les Parties contractantes procéderont, au besoin, à des consultations en vue 
d’évaluer la mise en œuvre du présent Accord et de juger de l’opportunité de le complé-
ter ou de le modifier. 

(2) Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent créer des groupes de 
travail, procéder à des rencontres d’experts et conclure chaque fois que de besoin des 
protocoles aux fins de l’exécution du présent Accord. 

Article 5 

(1) Chacune des Parties contractantes peut refuser, en tout ou en partie, de donner 
suite à une demande ou la soumettre à certaines conditions si ladite demande est de natu-
re à porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité ou à ses autres intérêts essentiels ou si 
elle contrevient à sa législation nationale. 

(2) L’assistance peut également être refusée lorsque l’action ayant fait l’objet de la 
requête ne constitue pas un acte répréhensible en vertu du droit de la Partie contractante 
requise. 

(3) La Partie contractante requérante sera informée par écrit du refus de donner suite 
à la demande d’assistance. Cette information sera accompagnée en règle générale du mo-
tif du refus. 

Article 6 

Le transfert et l’utilisation de données à caractère personnel, dénommées ci-après 
données, par les organes des Parties contractantes dont mention est faite à l’article 2 du 
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présent Accord ont lieu conformément au droit en vigueur sur le territoire de chacune des 
Parties contractantes et selon les dispositions suivantes : 

1. L’organe destinataire de l’une des Parties contractantes informe l’organe émetteur 
de l’autre Partie contractante, sur requête, de l’utilisation des données transférées et des 
résultats ainsi obtenus. 

2. L’organe destinataire ne peut utiliser les données qu’aux fins indiquées dans le 
présent Accord et aux conditions déterminées par l’organe émetteur. L’utilisation est en 
outre admise à des fins de prévention et de poursuite d’infractions importantes ainsi 
qu’afin d’écarter des dangers graves pour la sécurité publique. 

3. L’organe émetteur est tenu de veiller à l’exactitude des données à transférer et doit 
examiner si la communication des données est nécessaire et justifiée par la finalité re-
cherchée par le transfert. Les interdictions de transfert en vertu du droit en vigueur sur 
leur territoire national respectif doivent être respectées. Le transfert des données n’a pas 
lieu si l’organe émetteur a des raisons de supposer qu’il y aurait ainsi violation de 
l’objectif d’une loi nationale ou préjudice porté à des intérêts dignes de protection de la 
personne concernée. S’il s’avère que des données incorrectes ou des données n’ayant pas 
dû être transférées ont été transmises, l’organe destinataire doit immédiatement en être 
averti. Ce dernier est tenu de procéder sans délai à la correction ou à la destruction. 

4. Une personne doit être informée, à sa demande, des données existantes la concer-
nant ainsi que des fins prévues pour leur utilisation. Son droit à l’obtention de rensei-
gnements est fonction du droit national de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle la demande de renseignements est déposée. L’indication de tels renseignements 
peut être refusée si l’intérêt de l’État à ne pas fournir le renseignement prévaut sur 
l’intérêt du demandeur. 

5. Lors de la transmission de données, l’organe émetteur informe des délais prévus, 
en vertu de son droit national, pour la conservation de ces données et à l’expiration des-
quels les données doivent être détruites. Indépendamment de ces délais, les données 
transmises doivent être détruites dès qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins auxquelles 
elles ont été transmises. 

6. Les organes émetteur et destinataire s’assurent que la transmission et la réception 
des données seront consignées. 

7. Les organes émetteur et destinataire sont tenus de protéger de façon efficace les 
données transmises contre un accès, une modification et une divulgation non autorisés. 

Article 7 

Les demandes, informations et documents reçus par une Partie contractante confor-
mément au présent Accord seront traités confidentiellement par l’organe destinataire à la 
demande de l’organe émetteur. La raison d’une telle demande doit être indiquée. 

Article 8 

(1) La coopération dans le cadre du présent Accord est assurée, dans la mesure du 
possible, en français ou en anglais. 
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(2) Les demandes d’informations ou d’exécution de mesures en vertu du présent Ac-
cord sont transmises par écrit, la transmission étant assurée directement par les organes 
compétents dont mention est faite dans son article 2. Dans les cas d’urgence, une deman-
de peut être faite oralement ; elle devra toutefois être confirmée sans délai par écrit. 

(3) Les frais afférents à l’exécution d’une demande sont à la charge de la Partie re-
quise, exception faite des frais de voyage des représentants de la Partie requérante. 

Article 9 

Le présent Accord est sans préjudice des droits ou obligations des Parties contractan-
tes émanant d’Accords bilatéraux ou multilatéraux. 

Article 10 

(1) Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après la date à laquelle les par-
ties contractantes se seront mutuellement informées par la voie diplomatique que les 
conditions nécessaires à son entrée en vigueur, conformément à leurs procédures nationa-
les, sont remplies. La date de la réception de la dernière notification sera déterminante. 

(2) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé 
par écrit par la voie diplomatique par chacune des Parties contractantes. La dénonciation 
prendra effet six mois après la réception de sa notification par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Tunis le 7 avril 2003 en deux exemplaires originaux, chacun en langue alle-
mande, arabe et française, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence 
dans l’interprétation du texte en langue allemande ou du texte en langue arabe, le texte en 
langue française prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 

CHRISTOPH DERIX 

OTTO SCHILY 

Pour le Gouvernement de la République Tunisienne : 

HEDI M’HENNI 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 



Volume 2356, I-42316 

 60

 



Volume 2356, I-42316 

 61

 



Volume 2356, I-42316 

 62

 



Volume 2356, I-42316 

 63

 



Volume 2356, I-42316 

 64

 



Volume 2356, I-42316 

 65

 



Volume 2356, I-42316 

 66

 



Volume 2356, I-42316 

 67

 



Volume 2356, I-42316 

 68

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC 
OF TUNISIA CONCERNING COOPERATION IN COMBATING OF-
FENCES OF MAJOR SIGNIFICANCE 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the 
Republic of Tunisia, 

Motivated by the common desire to strengthen and expand the friendly relations be-
tween the Federal Republic of Germany and the Republic of Tunisia and to promote 
prosperity, stability and peace in the two countries, 

Desiring to strengthen, diversify and organize cooperation between them in all areas 
under their respective jurisdictions and to provide each other with reciprocal assistance, 

Convinced that by doing so they will help to develop the exemplary relations be-
tween the two friendly countries, 

Aware of the particularly great importance of cooperation and joint action to prevent 
and combat organized crime, international terrorism and crime involving drugs, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

(1) The Contracting Parties shall cooperate, in keeping with their domestic legisla-
tion, in combating organized crime, terrorism, crime involving drugs and other offences 
of major significance, in particular in the following areas: 

1. terrorist attacks and other occurrences connected with terrorism, 

2. financing of terrorism, 

3. illegal production of and illegal trafficking in narcotic drugs and psychotropic  

 substances hereinafter referred to as “drugs”, and their precursors, 

4. illicit trade in weapons, munitions, explosives and nuclear and radioactive  

 materials, 

5. organized clandestine immigration, trafficking in human beings and procur-
ing, 

6. smuggling of works of art and antiques, 

7. money-laundering, 

8. production, possession and distribution of counterfeit money, falsification or 
forging of non-cash means of payment and use of falsified or forged means of pay-
ment, negotiable instruments and documents, 

9. economic and financial crime, 

10. international trafficking in stolen vehicles, 

11. computer-assisted crime. 
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(2) The Contracting Parties shall, in particular, cooperate in those cases in which 
criminal acts are perpetrated or preparations for such acts are made in the territory of one 
of the Contracting Parties and indications exist that those acts may also affect the terri-
tory of the other Contracting Party or threaten its security. 

Article 2 

(1) For the purpose of implementing this Agreement, the cooperation between the 
Contracting Parties shall take place directly between the agencies listed below within 
their area of competence: 

On the German side: 

1. the Federal Ministry of the Interior, 

2. the Federal Ministry of Finance, 

3. the Federal Ministry of Health, 

4. the Federal Criminal Investigation Agency, 

5. the Border Protection Administration, 

6. the Customs Crime Office; 

On the Tunisian side: 

1. The Ministry of the Interior and Local Development: 

- the General Directorate of Public Safety (Criminal Police Administration), 

- the General Directorate of Special Services (External Security  

Administration), 

- the General Directorate of Foreign Relations and International Cooperation, 

2. The Ministry of Finance (General Directorate of Customs Matters) 

3. The Ministry of Public Health. 

(2) The Contracting Parties shall communicate to each other through the diplomatic 
channel any changes made in the competence or designations of the agencies that will 
implement this Agreement. 

Article 3 

For the purpose of cooperation in accordance with this Agreement, the Contracting 
Parties shall: 

1. within the context of their domestic legislation, exchange all information concern-
ing offences committed or planned and also concerning criminal organizations, their 
structures and connections and the means and methods they use for their activities; 

2. carry out, at the request of the other Contracting Party and to the extent authorized 
by the legislation of the requested Party, concerted operational measures with a view to 
the prevention and detection of the offences which are the subject of this Agreement; in 
doing so, in keeping with their domestic legislation, they may authorize the presence of 
the competent authorities of the other Party during the implementation of such opera-
tional measures; 



Volume 2356, I-42316 

 70

3. take joint action with a view to combating the production of and illicit trafficking 
in drugs and their precursors and exchange experience relating thereto; 

4. dispatch liaison officers if necessary; 

5. provide each other, at the request of either of the Contracting Parties, with objects 
and substances that were obtained from offences or that have been or may be used for 
such offences; 

6. in so far as possible, dispatch specialists for the purpose of advanced training or 
the exchange of experience; 

7. exchange findings of their scientific research, in particular in the areas of crimi-
nalistics and police technology; 

8. exchange information concerning profits obtained from offences; 

9. where needed, and within the context of their domestic legislation, take other 
measures in line with the aims of this Agreement and with the obligations arising from 
other agreements under international law that are binding on the two States. 

Article 4 

(1) The Contracting Parties shall, where needed, hold consultations with a view to 
evaluating the implementation of this Agreement and assessing the desirability of sup-
plementing or amending it. 

(2) The competent authorities of the Contracting Parties may establish working 
groups, hold meetings of experts and, whenever necessary, conclude protocols for the 
purpose of implementing this Agreement. 

Article 5 

(1) Either of the Contracting Parties may refuse, in whole or in part, to comply with 
a request or may make its cooperation contingent upon certain conditions if the request 
may impair its sovereignty, security or other essential interests or contravenes its domes-
tic legislation. 

(2) Assistance may also be denied if the act in connection with which the request is 
made does not constitute an offence under the legislation of the requested Contracting 
Party. 

(3) The requesting Contracting Party shall be informed in writing of the refusal to 
comply with the request for assistance. Such information shall, as a general rule, be ac-
companied by a statement of the reasons for the refusal. 

Article 6 

The transmission and use of personal data, hereinafter referred to as “data”, by those 
agencies of the Contracting Parties which are referred to in article 2 of this Agreement 
shall be governed by the domestic legislation of each of the Contracting Parties and by 
the following provisions: 
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1. The recipient agency of a Contracting Party shall, upon request, inform the trans-
mitting agency of the other Contracting Party concerning the use of the transmitted data 
and the results obtained thereby. 

2. The recipient agency may use the data only for the purposes specified in this 
Agreement and under the conditions prescribed by the transmitting agency. In addition, 
use is permissible for preventing and prosecuting offences of major significance and for 
warding off major threats to public safety.  

3. The transmitting agency shall be responsible for ensuring the accuracy of the data 
to be transmitted and shall satisfy itself as to need and proportionality to the purpose to 
be served by transmission. In addition, data-transmission prohibitions applicable under 
domestic legislation shall be taken into account. Data shall not be transmitted if the 
transmitting agency has reason to believe that their transmission would run counter to the 
intent of a domestic law or harm interests of the persons concerned which warrant protec-
tion. The recipient agency shall be informed immediately of any transmission of inaccu-
rate data or data that should not have been transmitted, and it shall immediately correct or 
destroy the data. 

4. Upon request, persons shall be provided with information on the existing data 
concerning them and on the purposes for which such data are to be used. Their right to 
obtain such information shall be governed by the domestic legislation of the Contracting 
Party in whose territory the information is requested. The provision of such information 
may be denied if the interest of the State in not disclosing such information takes prece-
dence over the interests of the applicant. 

5. When transmitting data, the transmitting agency shall indicate the data-retention 
periods stipulated under its domestic legislation, and the data shall be destroyed upon the 
expiry of those periods. Irrespective of such time limits, the data transmitted shall be de-
stroyed as soon as they are no longer needed for the purpose for which they have been 
transmitted. 

6. The transmitting and recipient agencies shall record the transmission and receipt 
of the data. 

7. The transmitting and recipient agencies shall ensure that the data transmitted are 
effectively protected from access by unauthorized persons and from unauthorized altera-
tion or disclosure. 

Article 7 

At the request of the transmitting agency, enquiries, information and documents re-
ceived under this Agreement shall be treated confidentially by the recipient agency. The 
reasons for such a request shall be given. 

Article 8 

(1) Cooperation under this Agreement shall, in so far as possible, be carried out in 
French or English. 

(2) Requests for information or for measures to be taken under this Agreement shall 
be transmitted directly in writing by the competent agencies referred to in article 2. In ur-
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gent cases a request may be transmitted orally; it must, however, be immediately con-
firmed in writing. 

(3) The costs associated with fulfilling a request, other than the travel expenses of 
agents of the requesting Party, shall be borne by the requested Party. 

Article 9 

This Agreement shall not affect the rights or obligations of the Contracting Parties 
under bilateral or multilateral agreements. 

Article 10 

(1) This Agreement shall enter into force thirty days after the date on which the Con-
tracting Parties have informed each other through the diplomatic channel that the condi-
tions in accordance with their domestic procedures for such entry into force have been 
fulfilled. The determining date shall be the date of receipt of the last notification. 

(2) This Agreement is concluded for an indefinite period. The Agreement may be 
denounced in writing by either Contracting Party through the diplomatic channel. The 
denunciation shall take effect six months after the notice of denunciation has been re-
ceived by the other Contracting Party. 

DONE at Tunis on 7 April 2003 in duplicate in the German, Arabic and French lan-
guages, all texts being equally authentic. In the event of differences in the interpretation 
of the German or Arabic text, the French text shall prevail. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 

CHRISTOPH DERIX 

OTTO SCHILY 

For the Government of the Republic of Tunisia: 

HEDI M’HENNI 




